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Texte de la question

M. Karim Benbrahim appelle l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les conséquences
que peuvent subir des débiteurs de bonne foi lorsque les notifications de recouvrement sont adressées à une
adresse erronée. L'article L. 111-1 du code des procédures civiles d'exécution consacre le droit pour tout
créancier, dans les conditions prévues par la loi, de contraindre son débiteur défaillant à exécuter ses
obligations à son égard. Toutefois, il apparaît que dans certaines situations, les débiteurs ne découvrent
l'existence de la créance qu'au moment de la mise en œuvre de la procédure civile d'exécution et donc de la
saisie faite sur leur compte bancaire. Ils prennent alors connaissance, de manière tardive, de l'existence d'un
jugement rendu à leur encontre, et de la saisie qui en découle, sans avoir jamais reçu et pris connaissance des
courriers, mises en demeure ou actes de procédure qui leur étaient destinés. En effet, ces actes ont été
adressés à une adresse inexacte alors même que les coordonnées réelles du débiteur pouvaient être facilement
connues d'autres acteurs en lien avec le créancier, tels que le notaire, l'agence immobilière ou l'administration
fiscale. Une telle situation est susceptible de priver le débiteur de la possibilité de présenter utilement ses
observations devant le juge et soulève des interrogations quant au respect du principe du contradictoire et des
droits de la défense. Par ailleurs, si le code des procédures civiles d'exécution permet à l'huissier de justice, au
stade de l'exécution, d'obtenir auprès de certaines administrations et organismes publics les informations
nécessaires pour déterminer notamment l'adresse du débiteur, cette obligation ne pèse pas sur le créancier
avant l'engagement de la procédure de recouvrement. Cela interroge dès lors qu'une vérification préalable de
l'adresse exacte pourrait éviter dans certaines situations des procédures engagées et des frais supplémentaires
à l'insu de débiteurs de bonne foi. Il lui demande quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour mieux
protéger les débiteurs de bonne foi contre les défauts de notification imputables au créancier, et s'il envisage
d'instaurer une obligation de vérification ou de certification de l'adresse du débiteur avant l'engagement d'une
procédure de recouvrement ou d'exécution.
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